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 n° 99 387 du 21 mars 2013 

dans l’affaire X / V 

 

 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : X 

 

  contre : 

 

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA Ve CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 10 août 2012 par X, qui déclare être de nationalité rwandaise, contre la 

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 10 juillet 2012. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 24 octobre 2012 convoquant les parties à l’audience du 17 décembre 2012. 

 

Entendu, en son rapport, C. ANTOINE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me P. NGENZEBUHORO, avocat, et 

Y. KANZI, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. L’acte attaqué 

 

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection 

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme 

suit : 

 

« A. Faits invoqués 

 

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité rwandaise et d’origine ethnique hutue, né à Kanombe, 

Kigali le 1er mai 1987.  

 

Vous affirmez quitter clandestinement le Rwanda le 26 août 2010 pour l’Ouganda où vous restez 

quelques semaines. Vous dites arriver sur le territoire belge le 15 septembre 2010. Le 17 septembre 

2010, vous introduisez une première demande d’asile auprès des autorités du Royaume qui s’est 

clôturée par une décision de refus d’octroi du statut de réfugié et du statut de protection subsidiaire prise 
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par le Commissaire général en date du 5 juillet 2011. Le Conseil du contentieux des étrangers a 

confirmé cette décision de refus dans son arrêt n°69.208 rendu le 26 octobre 2011.  

 

Le 2 décembre 2011, sans avoir quitté le territoire belge, vous introduisez une deuxième demande 

d’asile.  

 

Dans le cadre de votre nouvelle requête, vous invoquez les mêmes faits que lors de votre première 

procédure. Ainsi, vous affirmez qu’en avril 2010, vous découvrez que votre patron est chargé de la 

sensibilisation du Front Patriotique Rwandais (FPR) au sein de son secteur professionnel.  

 

Fin août 2010, lors d’une réunion des commerçants, vous refusez d’adhérer au FPR comme d’autres 

collègues, vous estimant trop jeune pour entrer en politique et craignant des problèmes dans votre vie 

quotidienne, en particulier vos études. Votre patron se met en colère et vous licencie sur le champ.  

 

Le lendemain, vous êtes arrêté par des Local Defense et détenu 2 jours à la brigade de votre secteur. 

La police vous reproche votre opposition et menace de vous transférer à la prison centrale si vous ne 

changez pas d’avis. Votre mère et votre tante négocient votre libération contre une somme d’argent.  

 

Le 26 août 2010, vous êtes libéré et vous rendez directement à Kampala en Ouganda d’où vous partez 

pour la Belgique.  

 

Depuis votre arrivée sur le territoire, vous avez appris que, harcelés par les autorités à votre sujet, votre 

mère et vos frères ont tenté de demander l’asile en Ouganda. Ils n’ont toutefois pas eu le temps de 

solliciter la protection de Kampala du fait de la maladie de votre mère. Faute de moyens pour se faire 

soigner en Ouganda, elle est rentrée avec vos frères au Rwanda où elle est décédée des suites d’une 

maladie le 15 novembre 2011.   

 

Après leur retour, vos frères se rendent auprès des autorités locales pour y retirer un certificat de décès 

concernant votre mère. Ils sont alors interrogés sur votre lieu de séjour actuel et sur leur absence du 

Rwanda avant de se voir confisquer leur carte d’identité. Ils se voient délivrer une convocation à votre 

nom et on leur demande de se présenter à nouveau trois mois plus tard. Ainsi, en mai 2012, ils sont à 

nouveau interrogés à votre sujet et on leur remet une autre convocation vous sommant de vous 

présenter à la police.  

 

B. Motivation 

 

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général n’est pas convaincu que vous avez quitté 

votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention de Genève 

du 28 juillet 1951 ou en raison d’un risque réel d’encourir des atteintes graves tel que prescrit par 

l’article 48/4 de la Loi du 15 décembre 1980 relatif à la protection subsidiaire.  

 

D’emblée, il faut rappeler que lorsqu’un demandeur d’asile introduit une nouvelle demande d’asile sur la 

base des mêmes faits que ceux qu’il avait invoqués en vain lors d’une précédente demande, le respect 

dû à la chose jugée ou décidée n’autorise pas à remettre en cause les points déjà tranchés dans le 

cadre des précédentes demandes d’asile, sous réserve d’un élément de preuve démontrant que si cet 

élément avait été porté en temps utile à la connaissance de l’autorité qui a pris la décision définitive, la 

décision eût été, sur ces points déjà tranchés, différente. Dans le cas d’espèce, vous invoquez 

principalement les mêmes faits, à savoir les poursuites engagées contre vous et votre famille suite à 

votre refus d’adhérer au FPR. Or, vos déclarations relatives à ces événements ont été considérées non 

crédibles, tant par le Commissariat général que par le Conseil du contentieux des étrangers. Dès lors, il 

reste à évaluer la valeur probante des éléments que vous versez à l’appui de votre deuxième requête et 

d’examiner si ceux-ci permettent de rétablir la crédibilité de votre récit des mêmes faits qui fondent vos 

deux demandes d’asile.  

 

Ainsi, votre nouvelle requête est essentiellement appuyée par la production de plusieurs nouveaux 

documents, à savoir (1) deux convocations de police vous invitant à vous présenter devant leurs 

services. L’examen attentif de ces divers éléments amène à conclure qu’aucun d’entre eux ne parvient à 

rétablir la crédibilité des faits invoqués dans le cadre de votre première demande d’asile et qui fondent 

principalement la présente requête.  
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En effet, les deux convocations versées au dossier ne renseignent pas le motif pour lequel vous êtes 

invité à vous présenter aux stations de police de Kicukiro puis de Kanombe (voir traduction, CGRA 

4.07.12, p. 5). Dès lors, aucun lien ne peut être établi entre ces convocations et les faits que vous 

invoquez à l’appui de votre demande d’asile. Relevons pour le surplus que les deux convocations, 

délivrées à six mois d’intervalle par deux bureaux de police distincts, présentent la même rature sur 

votre prénom. Interrogé à ce sujet, vous déclarez d’abord que, les policiers étant anglophones, ils ont dû 

se tromper avant de proposer une autre explication surprenante selon laquelle les policiers auraient 

peut-être commencé à écrire le prénom de votre père, Jean-Marie, avant de se raviser et de noter le 

vôtre (ibidem). Ces explications n’emportent pas la conviction et ne permettent pas de lever le doute qui 

pèse sur l’authenticité de ces documents. Ceux-ci ne sont dès lors pas de nature à restaurer, à eux 

seuls, la crédibilité jugée défaillante de vos déclarations.  

 

En ce qui concerne les nouvelles informations concernant des pressions exercées contre votre famille 

depuis votre départ, le Commissariat général relève qu’elles ne sont appuyées par aucun 

commencement de preuve. Ensuite, vos déclarations à leur sujet sont trop vagues et présentent des 

invraisemblances telles qu’il n’est pas permis d’y prêter foi.  

 

Ainsi, vous ne parvenez pas à convaincre le Commissariat général des raisons qui poussent l’Etat 

rwandais à s’acharner, plus de 4 ans après les faits initiaux, contre vous et votre famille sur base du 

seul fait de votre refus d’adhérer au parti au pouvoir qui détient la mainmise sur la société rwandaise 

(CGRA, 4.07.12, p. 6 et 7). Rappelons à ce titre que tant le Commissariat général que le Conseil ont 

relevé le caractère disproportionné des faits au regard du profil que vous présentez. Ensuite, il convient 

de remarquer que, à considérer les faits comme établis, quod non en l’espèce, le fait que vos frères et 

votre mère rentrent volontairement au Rwanda après avoir tenté de fuir en Ouganda avec l’intention d’y 

demander l’asile est incompatible avec l’existence d’une crainte fondée de persécution dans leur chef. 

Que vos frères demeurent ensuite toujours au Rwanda, répondant régulièrement à des convocations de 

la police où ils sont interrogés à votre sujet sans jamais tenter de fuir à nouveau vers l’Ouganda où vit 

l’une de vos tante qui pourrait les accueillir amène le même constat.  

 

Il ressort de l’ensemble des constatations supra que les nouveaux éléments produits à l’appui de votre  

deuxième demande d’asile ne permettent pas de rétablir la crédibilité du fait générateur de l’ensemble 

des faits de persécutions que vous invoquez à l’appui de votre crainte depuis votre première procédure, 

à savoir les poursuites liées à votre refus d’adhérer au FPR.  

 

En conclusion de l’ensemble de ce qui a été relevé supra, le Commissariat général constate qu’il reste 

dans l’ignorance des motifs réels pour lesquels vous avez quitté votre pays et introduit la présente 

requête. Il est dès lors dans l’impossibilité de conclure à l’existence, en ce qui vous concerne, d’une 

crainte fondée de persécution au sens de l’article 1er, paragraphe A, alinéa 2 de la Convention de 

Genève du 28 juillet 1951.  

 

De plus, vous n’êtes pas parvenu à rendre crédible l’existence d’un risque réel d’encourir des atteintes 

graves telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire, à savoir la peine de mort 

ou l’exécution ; la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans 

son pays d’origine ; les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence 

aveugle en cas de conflit armé interne ou international.  

 

C. Conclusion 

 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les 

étrangers ». 

 

2. Les faits invoqués 

 

Devant le Conseil du contentieux des étrangers, la partie requérante confirme fonder substantiellement 

sa demande d’asile sur les faits exposés dans la décision attaquée. 
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3. La requête 

 

3.1. Dans sa requête introductive d’instance, la partie requérante prend un moyen unique de la violation 

de l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des 

réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31 janvier 1967 (ci-après dénommée « la 

Convention de Genève »), des articles 48/3, 48/4 et 62, al. 1
er

, de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès 

au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15 

décembre 1980 »), des articles 1, 2, 3 et 4  de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle 

des actes administratifs « en ce que sa motivation est inadéquate, contradictoire et contient une erreur 

d’appréciation ; et des principes du devoir de prudence, de bonne administration, de la sécurité juridique 

et de la légitime confiance des gouvernés ; l’erreur manifeste d’appréciation, et du principe général 

selon lequel l’administration se doit de prendre des décisions avec toute la minutie nécessaire et 

suffisante, ce qui implique également pour l’Administration une obligation de prendre connaissance de 

tous les éléments de la cause, en ce compris non seulement portés à sa connaissance par le 

demandeur d’asile mais également en tenant compte de tous les éléments se rattachant à la cause et 

dont la connaissance est de notoriété publique, e.a. ; par la diffusion qui en est faite ou en raison du fait 

que ces informations sont à disposition ». Le moyen est également pris de la violation « du principe qu’à 

l’impossible nul n’est tenu » ainsi que « du principe que le doute profite au demandeur d’asile ».   

 

3.2. En particulier, la partie requérante conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée 

au regard des circonstances de fait propres à l’espèce. 

 

3.3. Dans le dispositif de sa requête, la partie requérante demande à titre principal de réformer la 

décision entreprise et de lui reconnaître la qualité de réfugié ou, subsidiairement, de lui octroyer le 

bénéfice de la protection subsidiaire.  

 

4. Les observations préalables 

 

4.1. Dans le cadre d’un recours de plein contentieux à l’encontre d’une décision du Commissaire 

général aux réfugiés et aux apatrides, le Conseil est nécessairement amené à apprécier les faits de la 

cause au regard des dispositions définissant le statut de réfugié et le statut de protection subsidiaire, à 

savoir les articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 ainsi que l’article 1er, section A, § 2, de la 

Convention de Genève. Le Conseil examinera donc le présent recours en réformation sous l’angle de 

ces dispositions. 

 

4.2. La partie requérante a introduit une première demande d’asile en date du 17 septembre 2010. Le 

Commissaire général a pris une décision de refus du statut de réfugiés et de refus d’octroi de la 

protection subsidiaire en date du 5 juillet 2011. Le Conseil du Contentieux des Etrangers a confirmé 

cette décision dans son arrêt n° 69 208 du 26 octobre 2011. Le requérant a ensuite introduit une 

seconde demande d’asile en date du 2 décembre 2011. A cet égard, le Commissariat général a pris une 

décision de refus du statut de réfugié et de refus d’octroi de la protection subsidiaire en date du 10 juillet 

2012. Il s’agit de la décision attaquée. 

 

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 

 

5.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit : 

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la 

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de 

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme 

« réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, 

de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions 

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne 

veut se réclamer de la protection de ce pays ». 

 

5.2. Le Commissaire général refuse de reconnaître la qualité de réfugié à la partie requérante et de lui 

octroyer la protection subsidiaire pour différents motifs (voy. ci-avant « 1. L’acte attaqué »). 

 

5.3. Le Conseil rappelle que lorsqu’un demandeur introduit une nouvelle demande d’asile sur la base 

des mêmes faits que ceux qu’il a invoqués lors d’une précédente demande, laquelle a déjà fait l’objet 

d’une décision de refus confirmée par le Conseil en raison de l’absence de crédibilité du récit, le respect 

dû à l’autorité de la chose jugée n’autorise pas à remettre en cause l’appréciation des faits à laquelle a 
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procédé le Conseil dans le cadre de cette demande antérieure, sous réserve de l’invocation d’un nouvel 

élément établissant que cette évaluation eût été différente s’il avait été porté en temps utile à la 

connaissance du Commissaire général ou du Conseil. Dès lors, il y a lieu d’apprécier si les nouveaux 

éléments invoqués possèdent une force probante telle que le Conseil aurait pris, s’il en avait eu 

connaissance, une décision différente à l’issue de l’examen de la première demande d’asile du 

requérant. 

 

5.4. Le requérant apporte à l’appui de sa seconde demande d’asile la copie de deux convocations 

datées du 28 novembre 2011 et 18 mai 2012 et invoque des ennuis rencontrés par les membres de sa 

famille avec les autorités rwandaises lors de leur retour au Rwanda. 

 

5.5.1. En l’espèce, le Conseil rejoint l’analyse faite par la partie défenderesse des deux convocations du 

28 novembre 2011 et 18 mai 2012. En effet, ces documents ne mentionnent pas les raisons desdites 

convocations, empêchant de la sorte le Conseil d’établir un lien entre ces documents et les faits 

invoqués par le requérant à l’appui de sa demande d’asile. Le Conseil n’estime pas davantage 

vraisemblable que ces deux convocations, émises à six mois d’intervalle par deux bureaux de police 

distincts, présentent une rature semblable sur le prénom du requérant. Pareils constats ont pour effet de 

n’accorder à ces documents qu’une fiabilité réduite qui ne leur confère pas la force probante nécessaire 

à la remise en cause de l’autorité de la chose jugée liée à l’arrêt précité.  Si, certes, les défauts affectant 

ces documents ne sont pas a priori imputables au requérant, il n’empêche qu’ils atténuent leur caractère 

probant. 

 

5.5.2. La partie défenderesse a également valablement pu souligner le caractère particulièrement vague 

et évasif des déclarations du requérant à l’égard des ennuis qu’auraient rencontrés les membres de sa 

famille depuis leur retour au Rwanda. Il fait également sien le grief épinglé dans l’acte attaqué relevant 

la disproportion de l’acharnement allégué des autorités rwandaises à l’égard du requérant et de sa 

famille au regard du profil qu’il présente. 

 

5.6. Le Conseil estime que les motifs précités de l’acte attaqué se vérifient à la lecture du dossier 

administratif, sont pertinents et suffisent à motiver la décision de la partie défenderesse. Il estime que 

cette dernière a procédé à une instruction adéquate et suffisante de la demande de protection 

internationale du requérant ainsi qu’à une analyse pertinente des différentes déclarations de la partie 

requérante et des pièces qu’elle dépose à l’appui de sa demande, lesquelles ont été prises en 

considération et analysées à la lumière de l’ensemble des éléments du dossier administratif.  

 

5.7. Il observe également que la partie requérante n’avance, dans sa requête, aucun élément de nature 

à énerver ces motifs de l’acte attaqué ou à établir qu’il existe dans son chef une crainte fondée de 

persécution. 

 

5.7.1. La circonstance que la partie requérante « confirme qu’habituellement ces services utilisent des 

formulaires identiques et que le motif précis de la convocation est souvent omis », que « cette 

imprécision est légitimée en droit de la procédure pénale rwandais » ou que « cela est de même pour 

les convocations dressées par la police fédérale » (requête p. 9) n’est pas de nature à justifier les griefs 

valablement épinglés par la partie défenderesse à l’égard de la force probante des convocations des 28 

novembre 2011 et 18 mai 2012 et ne permet pas au Conseil de se forger une autre opinion quant à ce.  

 

5.7.2. Pour le surplus, la partie requérante se borne, en substance, à reproduire les propos que le 

requérant a déjà tenus aux stades antérieurs de la procédure, lesquels n’ont pas été jugées crédibles 

par le Conseil de céans. La circonstance que la partie requérante « a répondu correctement à toutes les 

questions lui posées » (requête, p. 18), qu’elle « ne voit ce qui lui aurait été possible de rapporter » 

comme élément de preuve supplémentaire ou qu’« il s’agit des faits qui ne se passent pas toujours sur 

la place publique vu son caractère secret » (requête p. 11) n’est pas davantage de nature à justifier les 

constats précités. A ce sujet, le Conseil rappelle que la question pertinente n’est pas, comme semble le 

penser la partie requérante, de savoir si elle peut valablement avancer des excuses à son incapacité à 

exposer les raisons qu’elle aurait de craindre d’être persécutée, mais bien d’apprécier si elle peut 

convaincre, par le biais des informations qu’elle communique, qu’elle a quitté son pays en raison d’une 

crainte fondée de persécution et qu’elle a actuellement des raisons fondées de craindre d’être 

persécutée en cas de retour dans son pays, quod non en l’espèce.  
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5.7.3. Par ailleurs, l’explication avancée par la partie requérante qui souligne que « le seul fait de faire 

une moindre résistance ou refus à prêter serment au FPR qui dirige le pays avec une main de fer 

entraine une persécution de la part des autorités » (requête p. 12) ne relève que de la simple 

affirmation, nullement étayée, et n’est pas davantage susceptible de renverser les conclusions 

précitées. Le Conseil rappelle à cet égard que la simple invocation, de manière générale, de violations 

des droits de l’homme dans un pays, ne suffit pas à établir une crainte fondée de persécution ou un 

risque sérieux d’atteintes graves dans le chef de tout ressortissant de ce pays. La partie défenderesse 

n’a pas pour tâche de statuer in abstracto, sur une base purement hypothétique, mais d’apprécier si des 

individus qui sollicitent une protection internationale ont des raisons sérieuses de craindre leurs 

autorités nationales ou de ne pas pouvoir en attendre de protection adéquate, quod non en l’espèce, les 

faits et les craintes de persécution invoqués par la partie requérante manquant de crédibilité.  

 

5.7.4. À propos de la demande d’octroi du bénéfice du doute, le Conseil rappelle que le Haut 

Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (ci-après dénommé HCR) recommande d’accorder le 

bénéfice du doute à un demandeur si son récit paraît crédible (HCR, Guide des procédures et critères à 

appliquer pour déterminer le statut de réfugié au regard de la Convention de 1951 et du Protocole de 

1967 relatifs au statut des réfugiés, Genève, 1979, réédition, 1992, § 196 - ci-après dénommé Guide 

des procédures et critères) et précise que le « bénéfice du doute ne doit être donné que lorsque tous les 

éléments de preuve disponibles ont été réunis et vérifiés et lorsque l'examinateur est convaincu de 

manière générale de la crédibilité du demandeur » (Ibidem, § 204). Le Conseil estime qu’en l’espèce, 

ces conditions ne sont manifestement pas remplies, comme il ressort des développements qui 

précèdent, et qu’il n’y a dès lors pas lieu d’octroyer au requérant le bénéfice du doute qu’il revendique. 

 

5.8. En conclusion, la partie requérante n’apporte aucun élément susceptible de remettre en cause 

l’autorité de la chose jugée liée à l’arrêt précité du Conseil de céans, lequel n’a pas jugé crédibles les 

craintes invoquées par le requérant à l’appui de sa première demande. Ces motifs sont pertinents et 

suffisent à conclure que la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays ou en reste éloignée 

par crainte au sens de l’article 1
er

, section A, paragraphe 2, de la Convention de Genève relative au 

statut des réfugiés. Cette constatation rend inutile un examen des autres motifs de l’acte attaqué et des 

moyens de la requête qui s’y rapportent, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire une 

autre conclusion quant au fond de la demande. 

 

6. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 

 

6.1. Aux termes de l’article 48/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « Le statut de protection 

subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas 

bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé 

dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au 

paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la 

protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à 

l’article 55/4 ». 

Selon le deuxième paragraphe de cette disposition, « sont considérés comme atteintes graves: 

a) la peine de mort ou l'exécution ; ou 

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays 

d'origine ; ou 

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas 

de conflit armé interne ou international ». 

 

6.2. Le Conseil constate que la partie requérante ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire 

sur des faits ou des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la 

qualité de réfugié. Dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande au regard 

de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, que ces faits ou motifs manquent de crédibilité et de 

fondement, le Conseil estime qu’il n’existe pas davantage d’élément susceptible d’établir, sur la base 

des mêmes événements, qu’il existerait de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans son 

pays d’origine la partie requérante encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à 

l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980, à savoir la peine de mort ou l’exécution, la 

torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou dégradants.  

 

6.3. Par ailleurs, le Conseil constate que la partie requérante ne fournit pas le moindre élément ou 

argument qui permettrait d’établir que la situation qui prévaut actuellement dans son pays d’origine 

puisse s’analyser comme une situation de « violence aveugle en cas de conflit armé » au sens de cette 
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disposition. En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit, dans le dossier administratif ou dans le dossier 

de procédure, aucune indication de l’existence d’une telle situation.  

 

6.4. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la partie requérante la protection subsidiaire prévue 

par la disposition légale précitée. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er 

 

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante. 

 

Article 2 

 

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante. 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt et un mars deux mille treize par : 

 

 

M. C. ANTOINE, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme M. PILAETE, greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

M. PILAETE C. ANTOINE 

 

 

 

 

 

 

  

 


